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L a demande de consultations dans les services d’ur- 
gences hospitalieres est en constante augmenta- 
tion dans tous les pays. Ainsi, a Paris, le nombre de 
passages dans les services des urgences des hopitaux 
de l’Assistance publique a double de 1987 a 1999, soit 
un accroissement annuel de 5 a 7 %. De faipon ana- 
logue, par exemple au service des urgences de l’hopi- 
tal Sainte-Justine a Montreal, le nombre de consultants 
pediatriques s’est multiplie par 4 en 6 ans. 

En France, un tiers des consultants aux urgences hos- 
pitalieres est age de moins de 15 ans. Trois fois sur 4, 
ces enfants ont moins de 5 ans, et 1 fois sur 2 moins 
de 2 ans. 

Ils exigent done une experience de la medecine de F en- 
fant. 

Consultations urgentes = urgences 
medicales 

Les motifs de consultations aux urgences pediatriques, 
a Paris, sont medicaux pour les 3 quarts et chirurgi- 
caux pour 1 quart (environ 9/10 d’urgences traumato- 
logiques ; 1/10 d’urgences viscerales). Cette repartition 
est cependant plus equilibree en province. 

Seulement 20 % des consultations aux urgences pedia- 
triques medicales sont des urgences reelles : 

- urgences des 3 premiers mois de vie, au l er rang des- 
quelles le nouveau-ne souvent « orphelin », lorsqu’il 
est sorti de la maternite, d’un repere medical de 
proximite ; 

- urgences respiratoires : bronchiolites ; asthme ; dys- 
pnee laryngee ; inhalation de corps etrangers. . . 

- urgences digestives : gastro-enterites aigues avec 
deshydratation ; 

- urgences infectieuses : meningites purulentes ; pneu- 
mopathies ; pyelonephrites aigues ; 

- urgences neurologiques (convulsions) ou psychia- 
triques ; 

- intoxications aigues. . . 


Autant de motifs de consultations qui ne represented 
cependant que 5 % environ des consultations medi- 
cales aux urgences hospitalieres. 

A ces consultations, le plus souvent justifiees, il faut 
adjoindre les 15% d’urgences «ressenties» devant la 
mauvaise tolerance de certains symptomes (fievre aigue, 
douleurs abdominales aigues ; cris inexpliques ; vomis- 
sements ou diarrhee rebelle. . .) auxquelles tout medecin 
liberal peut se trouver confronte. 

Nous avons ainsi propose, dans chaque situation, l’ap- 
proche semiologique clinique qui doit permettre le plus 
souvent, a elle seule, de formuler les bonnes hypotheses 
diagnostiques, d’evaluer les signes de gravite [«Evaluer 
les signes de gravite, e’est aussi en leur absence... (se) 
rassurer»] ; de choisir les modalites d’ investigations les 
plus appropriees : urgentes ouprogrammees, ambulatoires 
ou hospitalieres ; d’expliquer les modalites de surveillance 
et devolution previsible habituelles; d’informer les 
families sans les inquieter sur les circonstances qui pour- 
raient motiver une nouvelle consultation. 

Consultations sans rendez-vous = 
urgences de sante publique 

Aux motifs de consultations precedemment enonces 
d’urgences reelles ou ressenties, il convient d’opposer 
le flux (80%) de consultations ordinaires (sans ren- 
dezvous) dont la demande releve des exigences imme- 
diates des families dans une demarche de soins rapides, 
adaptes (notamment aux horaires de la vie familiale) 
et de proximite. Ainsi a-t-on pu evaluer que si 50% 
des consultations aux urgences pediatriques hospita- 
lieres sont examinees entre 9 h et 13 h, 45 % le sont 
encore entre 17 h et minuit et que les flux de consul- 
tants sont en tous sites, doubles les samedis, dimanches 
et jours feries. 

Dans tous les cas, 1’ accroissement des demandes de 
recours hospitalier aux consultations d’urgences est 
justifie par la famille, par l’interet d’un acces a une 
consultation immediate, la permanence d’une dispo- 
nibilite et d’une competence medicales, la coexistence 
d’un plateau technique performant, l’accessibilite a la 
mise en route immediate d’un traitement efficace. 
Autant d’arguments cependant contestables. 

L’ engorgement des flux de consultants inappropries ne 
peut qu’engendrer des delais d’attente intolerables et 
prejudiciables aux reelles urgences medicales, e’est- 
a-dire aux situations susceptibles de s’aggraver rapi- 
dement et de menacer le pronostic vital ou fonctionnel. 
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La competence medicale ne peut etre optimale face a 
1’ inadequation quantitative du nombre de medecins 
pediatres necessaires pour repondre aux contraintes 
legales d’examens de tous les enfants consultants dans 
les urgences pediatriques hospitalieres. Cette reflexion 
n’est pas specifique a la pediatrie et s’applique tout 
autant a la medecine d’urgence de l’adulte. 

La permanence de l ’accessibility a un plateau tech- 
nique de proximite n’est qu’un soutien limite dans la 
mesure ou la majorite des consultations pediatriques 
nejustifie, meme dans certaines situations d’urgences, 
aucun examen complementaire. 

Ainsi, le plus frequemment, numeration formule san- 
guine et proteine C reactive (CRP) ne permettent pas 
de departager l’origine probable, virale ou bacterienne, 
d’une pneumonie. L’ionogramme sanguin n’a aucun 
interet pour chiffrer le niveau d’une deshydratation 
aigue du nourrisson dont 1’evaluation ne saurait etre 
que clinique, tant que l’indication d’une rehydratation 
par voie veineuse n’a pas ete posee. 

Le cliche thoracique est le plus souvent inutile dans 
les bronchiolites aigues du nourrisson ou la plupart des 
crises d’asthme de l’enfant; a l’inverse, la bandelette 
urinaire peut etre aisement pratiquee en medecine libe- 
rale. 

La disponibilite et la permanence meme du plateau 
technique pourraient etre mises en cause en dehors des 
heures et des jours ouvrables, c’est-a-dire aux horaires 
de la garde quand les personnels techniques (laboran- 
tins, manipulateurs) sont comme le personnel medical 
en nombre reduit et assurent simultanement la conti- 
nuity des soins des patients hospitalises dans l’eta- 
blissement. II convient alors de savoirprescrire tant les 
examens medicalement urgents que ceux qui peuvent 
etre realises ulterieurement et en milieu hospitalier, le 
systeme de sante ne pouvant pas se resumer aux 
urgences hospitalieres publiques. 

La facilitation, par l’acces hospitalier direct, a la mise 
en route d’un traitement immediatement efficace peut 
effectivement etre justifiee dans certains rares cas d’ur- 
gences vitales mais, meme dans ces situations, l’in- 
tervention des equipes de SAMU permet de debuter 
avec une efficacite identique des traitements de reani- 
mation. 

Objectifs a atteindre pour les enfants 
consultants en urgence 

Securite pour les urgences vitales 

L’ objectif premier est le maintien de la securite de l’ac- 
cueil des urgences vitales. Dans ce domaine, la quali- 
fication impose l’experience et la competence de 
praticiens hospitaliers attitres. Les horizons apparais- 
sent cependant tres obscurcis quant aux possibility de 
recrutement pour ces missions de medecins pediatres. 
Les normes legitimement imposees pour la qualifica- 
tion des medecins d’accueil ne sont actuellement pas 
possibles a assurer dans la plupart des sites. 


MaTtrise et regulation des flux 

L’ augmentation dramatiquement preoccupante du 
nombre des enfants en consultations d’urgences pedia- 
triques hospitalieres ne traduit cependant pas un 
accroissement de la morbidity de la population. 

Elle pourrait refleter l’accroissement de la precarite 
dans un contexte de demandes de soins prioritaires 
eventuellement hospitaliers. On serait alors legitime- 
ment en droit d’attendre un reflux de ce type de consul- 
tations parallele a celui de la courbe du chomage. La 
precarite n’est cependant qu’une explication tres par- 
tielle. L’ augmentation des flux aux urgences est en effet 
identique dans toutes les grandes agglomerations et 
cela de fa?on independante des contextes sociaux 
locaux. 

Ainsi ['augmentation des flux traduit le plus souvent 
une demande d’acces immediat et permanent a des 
soins quelle qu’en soit la nature. Cette demarche de 
consommateur exigeant une satisfaction rapide ne 
pourrait peut-etre trouver une reponse adequate (si elle 
etait necessaire) que par l’institution de permanences 
medicales liberates d’accueil reliees aux hopitaux de 
reference. 

L’exces de demandes de consultations urgentes illustre 
aussi l’intolerance des parents aux moindres symp- 
tomes de leurs enfants. Ainsi, a l’hopital Robert-Debre, 
les demandes de consultations pour diarrhees aigues 
interviennent 4 fois sur 5, 4 h apres le debut de la pre- 
miere selle liquide... et celles pour fievre aigue s’ex- 
priment en moyenne 6 h apres le debut de celle-ci... 
Au dela du recours a des campagnes d’ informations 
mediatiques trop collectives et souvent superficielles, 
il convient d’inciter chaque fois que possible a l’en- 
tretien singulier de la famille avec son medecin trai- 
tant, dans une demarche d’ informations preventives. 
II pourrait appartenir ainsi a chaque medecin liberal 
souhaitant l’avis d’un confrere hospitalier de sollici- 
ter cet avis dans un delai approprie au degre d’urgence 
medicale, c’est-a-dire de recourir a l’entretien tele- 
phonique, a la prise de rendez-vous de consultation, a 
la presentation du dossier au staff hospitalier. . . Encore 
faudrait-il que les equipes medicales hospitalieres aient 
aussi les moyens de repondre a ces legitimes demandes. 
II n’est en effet actuellement plus possible de laisser 
se poursuivre l’accroissement annuel des flux de 
consultations inappropriees, de consultations noc- 
turnes ou de fin de semaine dans une incoherence qui 
ne peut qu’accroitre la mauvaise qualite des soins et 
deborder les capacites d’accueil des medecins liberaux 
comme hospitaliers. ■ 
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